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Préface

François Saint-Pierre


« Le cinéma est une drogue, et son antidote est... davantage de cinéma. » Vous venez d’ouvrir un livre qui vous captivera : chacun des films qui y sont évoqués suscitera en vous le désir de les voir ou de les revoir. Des films américains pour nombre d’entre eux : To kill a mockingbird, avec Gregory Peck, ou The Verdict, de Sidney Lumet. Mais aussi des films de cinéastes français, et parmi eux le film-culte des avocats : La vérité, de Georges Clouzot, 1960, avec Brigitte Bardot dans un de ses rôles les plus émouvants, et l’inoubliable duo que formèrent Charles Vanel, l’avocat de la défense, et Paul Meurisse, celui de la partie civile, que Christian Guéry décrit ici avec la lucidité, la curiosité mais aussi la philosophie du juge d’instruction qu’il aura été durant des années de sa vie professionnelle, et dernièrement au tribunal de Nice.

Dès les premières pages vous découvrirez sans tarder, en contrepoint de ces portraits d’acteurs et de ces études de films, un autre tableau : celui des avocats dans le monde réel, dans l’exercice quotidien de leur métier. Christian Guéry les connaît bien, lui qui est magistrat. Leurs caractères, leurs qualités mais aussi leurs défauts n’échappent pas à son regard. La description qu’il en donne est sans concession, soyez-en sûrs, mais sans exagération ni cruauté non plus. Observateur attentif, il est aussi un lecteur assidu. Ses analyses sont nourries de réflexions puisées dans les livres ou les articles qu’ont publié les meilleurs des avocats français contemporains, dont la pensée lui est manifestement familière et dont il cite volontiers les noms : Henri Leclerc, Daniel Soulez Larivière ou Jacques Vergès, mais aussi Alain Molla et quelques autres…

Voici la qualité singulière de cet ouvrage, Les avocats au cinéma : un jeu de correspondances successives vous invite à visiter tel ou tel film, à imaginer une scène ou une autre, à vous intéresser à ce metteur en scène ou cet acteur, puis vous conduit à réfléchir à la justice telle qu’elle se rend dans les tribunaux, aux drames qui se jouent dans les prétoires, et à ce curieux métier d’avocat qui vous attire ou vous répugne, c’est selon, mais qui de toute façon vous intrigue. N’est-ce pas la fonction profonde du cinéma, comme de tout art, que de représenter la vie, la société, les relations humaines, afin de permettre à chacun de mieux les comprendre ? Le cinéma, comme le roman, est un miroir dans lequel se reflète l’image du monde, qui la transcende et lui donne un sens ignoré ou méconnu jusqu’alors, que le spectateur interprète à sa guise.

Parions que lorsque vous refermerez ce livre, votre perception des questions de justice aura mûri – qui que vous soyez, habitué des tribunaux ou pur cinéphile. Les clichés que véhiculent bien des mauvais films vous sembleront d’autant plus grotesques que des séries de qualité comme The practice ou ce passionnant documentaire The staircase, que Christian Guéry vous incite à regarder, illustrent à la perfection la psychologie des avocats, les questions de morale qui se posent à eux, comme leurs contraintes matérielles et même leur souci de l’argent.

L’essentiel est que vous soyez alors convaincu de l’utilité des avocats : assurer votre défense le jour où pour votre malheur vous auriez à comparaître comme accusé devant une cour. Mais autant l’éviter, bien entendu. Allez plutôt voir au cinéma Witness for the Prosecution, de Billy Wilder, 1957 : Charles Laughton y est excellent dans un rôle de ténor de cour d’assises !



Introduction




On dit souvent que les avocats font du cinéma. Mais que fait le cinéma des avocats ?

« Ceux qui, choisis par le sort, découvrent comme jurés le monde judiciaire, le temps d’une session d’assises, s’aperçoivent aussitôt que l’avocat, dans la réalité, n’a guère de point commun avec sa représentation au cinéma ou dans les séries télévisées américaines [1]  », écrit Jean Danet. Comment le cinéma représente-t-il donc ces « auxiliaires de justice » ?

Y a-t-il eu une évolution de cette représentation depuis le début du cinéma ? Quelles sont les différences qui peuvent exister selon les pays ?

C’est à ces questions que nous voulons consacrer ce nouvel ouvrage qui poursuit une analyse sur les rapports entre le cinéma et la justice, principalement la justice pénale, ouverte dans Justices à l’écran [2] .

Prendre le cinéma au sérieux en ce qu’il prétend offrir une représentation du monde de la justice, telle est notre préoccupation. Alors que nous avions consacré Justices à l’écran aux films de prétoire, nous souhaitons ouvrir ici le champ d’investigation à tous les films qui présentent à l’écran un avocat, à condition que cette donnée soit significative. La figure de l’avocat ne se rencontre pas seulement dans les films de prétoire mais aussi dans d’autres longs métrages, comédies, films noirs ou dramatiques, même si le personnage occupe alors le plus souvent un rôle secondaire, voire mineur.

Nous privilégierons ceux dans lesquels l’avocat est un personnage indispensable au récit. La multiplicité des films qui présentent un rôle d’avocat est telle que l’exhaustivité ne saurait même être envisagée. Mais là n’est pas l’essentiel. C’est la façon dont le cinéma [3]  représente la figure de l’avocat et son métier qui nous intéressera ici. Nous tenterons de dégager les archétypes fondamentaux et nous nous interrogerons sur leur évolution. La perspective procédurale, au centre de notre précédent ouvrage, ne sera pas négligée, mais considérée largement acquise.

Le statut de l’avocat, son importance sont bien plus grands aux États-Unis que chez nous. Selon Antoine Garapon, chacun des deux pays aurait son héros. Les Français, le juge d’instruction ; les Américains, les avocats [4] .





1 - Des origines à l’Ancien Régime

Le métier d’avocat [5]  est ancien. Pourtant les Grecs, en instituant une démocratie directe, rejettent le concept même. En effet, il n’existe dans la Grèce ancienne que des synégores qui viennent témoigner de la moralité de la personne poursuivie. Une autre profession, les logographes, écrivent les paroles qui doivent être prononcées par la personne poursuivie. Socrate n’eut pas d’avocat et se défendit seul. En revanche on trouve des avocats à Rome, où cette profession permet souvent d’accéder aux fonctions publiques. D’abord spécialistes de la religion, du licite et de l’illicite, ils deviennent ensuite des professionnels laïques. Cicéron en est l’incarnation la plus célèbre. On voit donc d’emblée les liens entre avocature et politique, Cicéron étant l’un des principaux adversaires de César. Il constitue par ailleurs le premier type d’avocat actif tel qu’on le voit encore aujourd’hui dans le cinéma américain. Dans l’affaire Verres [6] , Cicéron part pour la Sicile afin de rassembler les preuves et les témoignages qui seront nécessaires au cours du procès [7] . Sénèque, avant d’être condamné à l’exil, puis à la mort, sera défendu par celui qu’on appelle à l’aide, littéralement en latin : ad vocatus, l’avocat. À propos de l’importante différence qui pouvait exister sur ce point entre Grecs et Romains, Michel Troper explique qu’à Rome « l’absence de système démocratique direct a professionnalisé ceux qui faisaient office de juge, les a progressivement détachés de leur source religieuse, ce qui a développé la science juridique, donc la nécessité d’avocats [8]  ».

En France, le métier semble naître véritablement avec l’explosion du système féodal et le développement de l’économie [9] . La première mention y faisant référence remonte à un capitulaire de Charlemagne en 802. L’ordre des avocats est alors un ordre religieux, dont le patron est saint Nicolas. Son chef, porteur du bâton prioral, prend pour cela le nom de bâtonnier. La naissance officielle des avocats date de l’ordonnance royale de Philippe le Hardi, en 1274, dans laquelle il est indiqué que l’avocat doit exercer avec diligence et « bona fide et fideliter [10]  ».

La première représentation systématique prend la forme d’une ordonnance de 1345 qui fixe les conditions d’accès au métier, les devoirs, les libertés ainsi que les domaines de compétence [11] . Mais le rôle que commence à jouer l’avocat au Moyen Âge ne va rapidement plus concerner que la matière civile.

En effet, dans l’importante ordonnance de Villers-Cotterêts de 1539, François Ier bannit presque totalement les avocats du procès pénal : « En matière criminelle ne seront les parties aucunement ouies par le conseil du ministère d’aucune personne mais répondront par leur bouche des cas dont ils seront accusés et seront ouis et interrogés comme dessus, séparément, secrètement et à part, ostant et abolissant tous stiles, usances et coutumes par lesquelles les accusés avaient accoutumé d’être ouys en jugement pour savoir s’ils doivent être accusés et à cette fin avoir communication des faits et articles concernant les crimes et délits dont ils étaient accusés et toutes autres choses contraires à ce qu’est contenu ci-dessus [12] . » Cette ordonnance instaure brutalement la procédure inquisitoire et secrète, interdit la présence de l’avocat à l’instruction, cette exclusion étant ensuite étendue à la cour de jugement par l’ordonnance de Saint-Germain-en-Laye : l’accusé est livré seul à ses juges [13] . Dans le film de Daniel Vigne, Le retour de Martin Guerre, c’est seul que Gérard Depardieu se défend devant les magistrats du parlement de Toulouse, assis sur la sellette, c’est-à-dire un petit tabouret réservé à l’accusé.

Les normes qui structurent la profession d’avocat sont posées dès les Établissements de Saint Louis au XIIIe siècle. Un code de bonne conduite oblige l’avocat à ne défendre que des causes justes, à refuser l’usage de l’injure, à rester bref dans ses écritures et plaidoiries ou à se contenter d’un salaire modéré [14] . Dans les faits, être avocat est davantage un titre qu’un métier. Si la condition du serment est demandée dès les ordonnances de la fin du XIIIe siècle, aucune exigence n’est formulée en ce qui concerne la réalité de l’activité professionnelle. Mais l’apparition de la vénalité des charges, politique officielle depuis François Ier, « se présente comme l’événement totalement destructeur qui exclut les avocats sans fortune de l’accès aux charges publiques mais en plus transforme les nouveaux officiers, souvent fortement endettés pour acquérir leur office, en concurrents acharnés des avocats pour la fonction de conseil des maisons des princes [15]  ». C’est la fin de l’accession au mérite à la profession. Le montant des charges est très élevé, la monarchie ayant toujours besoin d’argent. « Les avocats deviennent “quasi gens de néant” selon l’expression du Dialogue des avocats, saynète qu’écrit en 1602 la famille Loysel, avocats fameux, pendant la première grève du barreau [16] . »

Le Parlement s’inscrit activement dans un processus d’extension, d’autonomisation et de rationalisation du droit, qui devait provoquer quasi nécessairement le recours, pour l’exercice de la défense, à un corps de spécialistes distingués dès le début par la maîtrise des savoirs, par l’usage de l’argumentation rationnelle qui permet au juge de choisir la règle générale pertinente au cas d’espèce [17] .

Pourtant, sous l’Ancien Régime, les avocats, dont l’exemption d’impôt est censée préserver l’indépendance, exercent souvent une autre profession. Dans certains lieux, le corps des procureurs n’en est pas vraiment distinct. Mais le plus souvent les avocats exercent également des fonctions de juges, ce qui fut le cas notamment de leur saint patron, saint Yves de Tréguier.

L’édit de 1679 complété par la déclaration de 1682 impose, pour la première fois officiellement, un stage préalable de deux ans avant de pouvoir « faire des écritures » et fonde ainsi la procédure qui permet de séparer le titre et la fonction. L’inscription au tableau qui intervient à l’issue du stage s’assimile à une sorte d’engagement et l’ordre demande de plus en plus une garantie d’exercice. Entre le XVIIe et le XVIIIe siècle, le barreau se professionnalise. Une exigence croissante de compétence tient à la réalité de l’exercice, à l’existence d’une résidence en ville, à une spécialisation fonctionnelle.

La professionnalisation est un moteur essentiel de l’unification du barreau. « L’état d’avocat désire son homme tout entier », écrivait Loysel [18] . Entre les deux grandes ordonnances de Louis XIV et de la révolution de juillet 1830, le processus est marqué par deux moments d’accélération dont le plus ancien, perceptible dès les années 1660, peut se décomposer en quatre évolutions convergentes :


	demande croissante de compétence ;


	exigence d’exercice réel ;


	multiplication des incompatibilités professionnelles ;


	organisation des ordres [19] .




Les auteurs du XVIIIe siècle aiment célébrer la liberté de l’avocat ; dépourvu d’office et indépendant de l’État, il peut exercer ou non son activité, accepter ou refuser une cause, s’exprimer comme il l’entend, à l’audience et dans ses écrits. La liberté est pour lui un état : « Lorsqu’il se présente au barreau, il y vient comme un homme libre, comme un homme dont les juges attendent la présence pour leur parler le langage de la justice et de la vérité [20] . » Dans les dictionnaires du XVIIIe siècle, l’avocat est présenté comme « faisant profession de défendre des causes en justice » ; la définition assimile un titre et une occupation, donnant au substantif une acception très proche de celle qu’on lui connaît aujourd’hui [21] . À la fin de l’Ancien Régime, Nicolas Berryer estime que la moitié « peut-être » des avocats au parlement de Paris ne s’est « fait admettre que pour l’honneur attaché à cette noble profession [22]  ». L’accession au titre n’est pas forcément très difficile : Jean-Marie Roland, futur ministre de l’Intérieur, arrive à Reims le 30 juillet 1778, s’inscrit le 31 à la faculté de droit, obtient son baccalauréat le 3 août et sa licence le 5 du même mois [23] . Certaines facultés de droit se sont fait une spécialité de vendre les titres universitaires au terme d’examens qui n’étaient que des « pantalonnades » ou des « bouffonneries [24]  ».

La fin de l’Ancien Régime est marquée par des erreurs judiciaires qui mettent en lumière le combat de certains avocats. Voltaire s’adresse au jeune avocat Élie de Beaumont qui obtient la réhabilitation de Jean Calas en 1765. L’avocat ne peut plaider en matière criminelle et en est réduit à se faire entendre par la rédaction d’écrits, les factums. L’impression et la diffusion de ces documents, à l’origine manuscrits, à partir de 1713, permet bientôt de toucher un plus large public et d’espérer influer sur la décision des juges [25] .


« Dans la filiation de Voltaire, les avocats-écrivains jouent de l’argumentation juridique comme des procédés littéraires pour toucher, émouvoir, convaincre ou révolter le lecteur [26]  ».

écrit Lucien Karpik







2 - De la Révolution française à la Seconde Guerre mondiale

Les avocats jouent un rôle majeur dans les débats qui préparent la réunion des États généraux de mai 1789. Ils publient des brochures ou contribuent à la rédaction de cahiers de doléances urbains ou ruraux. Ce rôle explique leur forte présence dans la députation du tiers aux États généraux. Hervé Leuwers, en retenant la définition du XVIIIe siècle qui permet de cumuler défense et détention d’offices judiciaires, estime leur nombre à 259, soit 40 % de la représentation du troisième ordre sous la Constituante [27] . D’autres sources donnent le chiffre de 213 [28] .

Ce que l’on retient en général de la Révolution, c’est qu’elle a aboli les corporations et en conséquence les barreaux [29]  : « Les hommes de loi ci-devant appelés avocats ne devant former ni ordre, ni corporation n’auront aucun costume particulier dans leurs fonctions [30]  ». C’est par le biais de la suppression du costume que disparaît la profession [31]  ! Mais la fin de l’avocat traditionnel ne correspond pas à celle de la fonction de défense. La réforme judiciaire nécessite un réaménagement complet. Le peuple doit pouvoir s’exprimer en matière de justice. Il doit pouvoir être juge. Il doit pouvoir être avocat. C’est pourquoi le titre d’« homme de loi » remplace celui d’avocat, mais la profession perd son organisation et son existence. « La défense officieuse se construit sur un double idéal, le premier, d’esprit citoyen, considère que la défense est l’affaire de tous et ne doit pas être le monopole d’une profession ; le second renvoie à la volonté d’abaisser le coût de la justice [32] . » Le défenseur est en effet, dans l’esprit de la loi, un bénévole. Une cinquantaine d’anciens conseils, connus du public sous le nom d’avocats du Marais, forment entre eux une société libre. Les magistrats les distinguent alors par l’appellation d’« avocats à communication », pour avoir conservé entre eux, sans Ordre, sans robe, l’ancien usage de la communication complète et sans bordereau des pièces produites aux débats [33] . Malgré les appréhensions de Napoléon envers cette corporation – « Je veux qu’on puisse couper la langue à un avocat qui s’en sert contre le gouvernement [34]  », disait-il –, le titre d’avocat renaît dès 1804. Le décret du 14 décembre 1810 rétablit les ordres mais organise un contrôle de l’État sur la profession.

Les avocats réapparaissent en matière criminelle auprès de leurs clients. Timidement : il faudra attendre la loi Constans de 1897 pour qu’ils puissent les assister devant le magistrat instructeur. Le rétablissement des études de droit et la recomposition des ordres permettent l’accélération du processus de professionnalisation à l’œuvre au XVIIIe siècle, et l’ordonnance des 20 et 23 novembre 1822 interdit aux avocats une double activité, notamment celle de juge, cette interdiction étant généralisée à l’ensemble du territoire. La profession devient une « profession libérale » et se rapproche de celle du médecin ou de l’homme de lettres. Le mot « libéral » renvoie d’abord à l’indépendance de l’avocat, et à la liberté qu’il conquiert dans l’exercice de son activité. La notion de « profession libérale », dont les premières occurrences apparaissent dans les années 1820, souligne l’importance de cette liberté qui devient, comme l’honneur au siècle précédent, le principe essentiel de l’activité. Elle se manifeste par le renoncement aux privilèges et à la « noblesse personnelle » mais aussi par le recul des références à l’Antiquité romaine, par les disparitions des métaphores militaires [35] .

Au XIXe siècle, l’avocat est un bourgeois, et traité comme tel par Daumier dans ses dessins. Henri Robert écrivait : « Pas de dîner, où une maîtresse de maison ne s’efforce de faire asseoir à sa table un avocat entre un académicien et un chirurgien. Pas de première sans une demi-douzaine d’avocats. Pas de chasse sans quelques fusils d’avocats. Pas de série de conférence sans un nom d’avocat. Il est donc universel ? Où ne le trouve-t-on pas ? Souriant ici, plus grave là, toujours adapté à la compagnie qui l’entoure, lui donnant le ton et la dominant avec désinvolture [36] . » Les avocats fréquentent de plus en plus les allées du pouvoir. La littérature en est le témoin : Eugène Rougon, personnage des Rougon-Macquart d’Émile Zola, est un avocat qui débute sa carrière à Plassans, ville imaginaire. Sous la IIe République, il devient député, président du Conseil d’État, puis ministre. Dans Bel ami, de Maupassant, on trouve aussi un Me Laroche-Mathieu, avocat et député, puis ministre. Alphonse Daudet montre encore un avocat politicien, Numa Roumestan, dans le roman éponyme [37] .

Pendant la IIe République, un député sur cinq est avocat [38] . Entre 1881 et 1940, environ 150 députés inscrits au barreau siègent au Parlement, de façon presque permanente [39] . Jusqu’en 1920, 25 % des députés appartiennent au barreau. Pendant l’affaire Dreyfus, le barreau semble majoritairement antidreyfusard, il va jusqu’à voter des motions de soutien à l’armée [40] .

Pendant l’entre-deux-guerres, cette proportion est diminuée pour les députés mais c’est l’inverse pour les membres du pouvoir exécutif : Jules Favre, Jules Grévy, Léon Gambetta, Jules Ferry, Raymond Poincaré, Louis Barthou, Aristide Briand, Alexandre Millerand, Pierre Waldeck-Rousseau, puis Pierre Laval et Paul Reynaud sont des avocats.

Pendant l’Occupation, 239 avocats sont radiés du barreau de Paris le 11 mars 1941 pour être nés à l’étranger (un petit nombre seulement sera rapidement réintégré, dont Jacques Isorni), puis un numerus clausus est fixé par décret du 16 juillet 1941 pour les avocats juifs, avec un « seuil de tolérance » de 2 % [41] . Pendant la guerre, la profession a montré le pire et le meilleur. Xavier Vallat, premier dirigeant du Commissariat général aux questions juives, est un avocat du barreau de Paris et membre du conseil de l’Ordre.

Robert Badinter estime qu’il y avait dans le corps des avocats, à la veille de 1939, une xénophobie patente et un antisémitisme larvé [42] .

En même temps, le conseil de l’Ordre refuse que les avocats prêtent serment au maréchal Pétain, au contraire de ce que feront tous les magistrats, sauf un.





3 - Les avocats aujourd’hui

Après la guerre, subissant de plein fouet le discrédit qui touche la classe politique, le barreau perd de son influence. L’avocat « a été chassé du parlement et des gouvernements parce qu’il ne compte plus, parce qu’en réalité sa puissance passée n’était que très superficielle, sans véritable implantation dans la réalité du pouvoir économique, social, et en général politique, malgré les apparences [43]  ».

Pendant la guerre d’Algérie, certains avocats s’engagent avec vigueur dans l’un ou l’autre camp. La situation est particulière : certains conseils se voient contraints de plaider pour que leur client soit condamné, même s’il est innocent. Jean-Jacques de Felice raconte que certains clients lui écrivaient : « Mon cher Maître, j’ai été relaxé au camp du Larzac [44] … » En effet, certains prévenus relaxés étaient envoyés dans des camps d’internement ne dépendant pas de la juridiction, dont les pouvoirs étaient appauvris [45] , mais de l’administration.

Des engagements passionnés, parfois suivis d’amères déceptions. « J’ai connu ce cheminement : des hommes que j’avais essayé de protéger de l’arbitraire et de la torture devenant eux-mêmes chefs d’État et ministres et pratiquant contre leurs opposants ce qu’ils m’avaient demandé justement de combattre », écrit encore Me de Felice, qui fut notamment le défenseur de Ben Bella [46] .

En France, l’histoire de la profession est donc organisée autour de trois « formules » : le barreau d’État, le barreau classique et le barreau d’affaires, ou si l’on préfère la logique de l’État, la logique du public et la logique du marché. Chacune représente une régulation globale particulière ainsi qu’un autre type d’avocat, conclut Lucien Karpik [47] .

Alors, qu’est-ce qu’un avocat ? De l’avocat du roman à l’avocat réel, on trouve de nombreuses fois des indications sur la fonction de lien social qui fonde l’intervention de l’avocat. « Après quinze ans de pratique du droit j’envisageais la chose en des termes fort simples. Le droit était une grande machine toute rouillée qui avalait des gens, des vies et de l’argent. Moi, je n’étais que mécano. J’étais devenu expert dans l’art d’entrer dans la machine, d’y réparer des trucs et de soustraire à X ou à Y ce dont ils avaient besoin en retour », fait dire à son héros Michael Connely [48] . Cette vision du « mécano » qui met de l’huile dans les rouages est reprise par Me Soulez Larivière qui compare l’avocat à une « sorte de mécano dont la robe serait une salopette, et sa plaidoirie une burette d’huile, il court de dossier en dossier, d’engrenage en engrenage pour lubrifier ce qui coince, s’échauffe et risque d’exploser [49]  ». Jean-Marc Varaut le compare quant à lui à un « tailleur sur mesure [50]  ». Mais cette notion d’artisan du droit est-elle vraiment toujours d’actualité ?

Aujourd’hui, l’avocat solitaire, le « sérial plaideur [51]  » dont parle Jacques Vergès fait place à un chef d’entreprise. L’avocat « est devenu un homme mangé, dispersé, atomisé, n’ayant plus le temps de recevoir ses clients, de les renseigner sur l’évolution et le sort de leurs affaires, de préparer leurs dossiers en droit et en fait, de plaider normalement », écrivent Henri Ader et André Damien [52] .

Mais la modernité se conjugue avec la tradition. « L’avocat qui pianote sur son portable, consulte les banques de données pour que ses avis soient fondés sur une prévisibilité raisonnable de la décision à venir, et qui s’entraîne à surfer sur la toile est aussi celui qui apprend chez Aristote le bon usage de la rhétorique, ce rempart contre l’irrationalisme et la démagogie et qui médite les philosophes du droit, pour réfléchir avec eux sur ce qu’est notre devoir quotidien : le juste, le vrai, le doute, la prudence [53] . »

Au 1er janvier 2005, on comptait en France 43 977 avocats. Au 1er janvier 2008, ils sont 48 461 dont 19 763, soit 40,8 %, pour la seule ville de Paris alors que la seconde ville en importance, Lyon, n’en compte que 2 031 [54] . Dans près de deux tiers des barreaux français, l’effectif est inférieur à 100. Le taux d’avocats par habitant est de près de 82 pour 100 000 habitants, avec des différences considérables selon les endroits [55] . Entre 2001 et 2004, la profession croît au rythme de 1 464 avocats de plus par an en moyenne [56]  et les tendances sont au rajeunissement, à la féminisation (les femmes représentaient, en 2005, 48 % de l’effectif global des avocats en France et 60 % des stagiaires ; la parité est atteinte au 1er janvier 2009 où l’on recense 25 417 avocates, soit une augmentation de 54, 9 % depuis le 1er janvier 2000 !) et à la concentration de l’effectif dans les zones urbaines. Un avocat sur deux environ est implanté en région parisienne. En 2007, le nombre des avocats a crû de 1,5 %, soit 696 avocats nouveaux dont 513 inscrits au barreau de Paris [57]  !

Le décret du 12 juillet 2005 et le règlement intérieur national énoncent désormais seize principes qui gouvernent la profession : dignité, conscience, indépendance, probité, humanité, honneur, loyauté, désintéressement, confraternité, délicatesse, modération, courtoisie, compétence, dévouement, diligence, prudence. La loi du 11 février 2004 a supprimé l’ancien stage obligatoire de deux ans, intégré à la nouvelle formation. En 2008, 35,9 % des avocats exercent à titre individuel, 29,7 % en qualité de collaborateur, 28 % en qualité d’associé et 6,4 % en qualité de salarié non associé [58] . Selon Lucien Karpik, la crise de la confraternité [59]  est devenue générale et les responsables de la profession manifestent depuis le début des années 1980 une inquiétude croissante devant la détérioration des relations entre avocats [60] .

Diversement appréciée selon les époques et les pays, la figure de l’avocat est aujourd’hui en France globalement positive. Dans une enquête de satisfaction des usagers de la justice, Louis Haris, pour le compte de la mission de recherche Droit et Justice en 2001, 91 % des interviewés estimaient que la qualité d’un avocat a une influence importante sur le résultat d’un procès ; 86 % affirmaient que leur avocat avait été honnête, 79 % que c’était un « bon avocat » et 74 % qu’il avait bien défendu leurs intérêts. Certaines idées reçues sur la « qualité » de la défense par un avocat commis d’office devaient être revues, puisque 64 % des personnes ayant eu un avocat d’office estimaient qu’elles n’auraient pas été mieux défendues si elles avaient pu le choisir [61] .


« Sue your Lawyers, Sure you can [62]  »…

Les États-Unis forment un univers un peu à part, tant le nombre d’avocats semble supérieur au reste du monde. Si l’essor des avocats ne semble remonter qu’au New Deal d’après la crise de 1929, les avocats américains représenteraient 70 %des avocats de la planète puisqu’on en dénombrait environ 1 million en l’an 2000, soit plus de quatre fois plus qu’en 1967. Mais il faut prendre en compte le fait que les avocats jouent aux États-Unis un rôle imparti aux fonctionnaires ou à des salariés privés dans d’autres pays. Comme dans la plupart des autres démocraties, les juristes d’entreprise font partie de la profession d’avocat, ce qui n’est pas le cas en France. Ils travaillent parfois pour le gouvernement en tant que juristes analystes, ou comme conseils d’entreprise, dans les banques. De grands cabinets américains font systématiquement sous-traiter certaines questions par des cabinets indiens beaucoup moins chers mais qui connaissent une procédure accusatoire et une langue commune, et dont l’expérience et l’excellence sont reconnues dans le monde entier [63] .

Lorsque le cabinet d’Henri Leclerc faisait figure de grande structure française en comptant à une époque plus de 25 avocats [64] , les plus grandes firmes américaines en comptent plusieurs milliers ; c’est le cas de Skadden, Arps, Slate, Meagher et Flom à New York ou de Backer et Mac Kenzie basée à Chicago, cette dernière répondant de 4 400 avocats à travers le monde [65] . Désormais, l’un des plus grands cabinets d’affaire français, Gide Loyrette et Nouel, compte tout de même plus de 700 avocats et 23 bureaux dans le monde.

Même si la judiciarisation de la vie sociale aux États-Unis est parfois évoquée de façon caricaturale, il faut reconnaître que les actions en justice menées par certains avocats américains sont difficiles à transposer dans d’autres pays : grâce à la notion de dommages-intérêts punitifs [66] , certaines actions ont rapporté 2 899 000 dollars à une femme qui s’était fait un tour de rein en forçant trop pour ouvrir une boîte de conserve, 51 000 000 de dollars à des parents qui avaient laissé leur enfant monter sur la banquette d’un bus d’où il était tombé par la fenêtre et avait perdu partiellement l’usage d’un bras ; 169 000 dollars pour les passagers se plaignant d’un trou d’air de vingt-huit secondes les ayant durement secoués lors d’un voyage en avion ; 10 000 000 de dollars pour une personne ayant tenté de se suicider dans le métro, parce que le conducteur aurait dû freiner plus tôt [67]  ! Les avocats eux-mêmes ne sont pas à l’abri des actions en responsabilité. Un avocat fut même l’objet d’une class action par des clients mal défendus et dut leur verser 223 millions de dollars [68]  ! Dans le film que Rémy Burkel a consacré à la justice à Las Vegas [69] , on peut apercevoir un panneau publicitaire, dans la rue, qui porte : « Sue your Lawyers, Sure you can [70]  »…

Aujourd’hui encore, la profession n’est pas universelle. Ainsi, jusqu’au XXe siècle les Japonais ignoraient le concept même d’avocat, produit d’importation essentiellement américain depuis 1946 [71] . Il y aurait seulement 20 000 avocats au Japon, pour une population de 127 millions d’habitants. En Chine, après la fondation de la république populaire, tous les anciens avocats durent s’inscrire auprès des tribunaux populaires et faire leur autocritique. Dans l’ex-Union Soviétique, l’évolution est aussi notable. « Dans un système socialiste où les contradictions de classe ont été éliminées, l’activité des avocats ne saurait être tolérée si elle est subversive ; elle ne peut être admise que si elle contribue véritablement à assurer une meilleure administration de la justice et par là même à consolider l’ordre juridique existant [72] . »

Les avocats devaient en effet, sous l’ancien régime soviétique, obtenir un dopousk, c’est-à-dire une autorisation qui leur était indispensable pour pouvoir rencontrer leur client. Jamais obtenue en matière politique, elle était seulement délivrée à la fin de l’instruction dans les affaires de droit commun. L’existence d’avocats et d’une législation garantissant d’authentiques droits de la défense apparaît comme une donnée essentielle d’un État de droit.







4 - La passion de défendre

Il y a une passion à défendre. Et à défendre tous ceux, quels qu’ils soient qui, passant devant une juridiction, ont besoin d’être défendus. Cela n’est pas toujours facile. Robert Badinter écrit : « En réalité pour l’avocat, il n’est qu’une seule passion : défendre. Encore, toujours, inlassablement défendre, sans jamais céder, sans jamais renoncer, sans jamais, même un instant, reculer : défendre, défendre, défendre. Cette passion-là, celui qui l’éprouve en est comme possédé. L’accusé, le procès ne sont que le sujet, le cadre qui lui permettent de s’exprimer [73] . »

Et quelle meilleure définition de cet amour de la défense que celle qu’en donne Jacques Vergès ? « J’ai fait le baise-main à la vieille prostituée que les héros tondent les jours de victoire, j’ai serré sur mon cœur le lépreux sans lèvres et sans yeux ; je suis entré dans le roman d’une vie étrangère, non comme un voyeur ou comme un juge, mais comme un défenseur, y prendre ma part de risques, le premier étant de recevoir en plein visage les crachats de gens de bien [74] . »

Cette passion de défendre, revendiquée systématiquement par Jacques Vergès dans ses ouvrages [75] , conférences et pièces de théâtre, dépasse évidemment l’Hexagone. « Sans enthousiasme, sans foi, on peut être vendeur dans un magasin, musicien dans un orchestre, peut-être greffier et secrétaire dans les emplois judiciaires, enfin dans toutes les professions qui donnent de quoi vivre quelle que soit la disposition d’esprit avec laquelle on les exerce ; mais avocat, non. Ou l’on est avocat avec passion, ou l’on n’est jamais avocat », écrivait Angelo Ossorio, avocat italien, au début du XXe siècle [76] . Pour autant, une telle conception n’est pas partagée par tous. Il ne semble pas par exemple qu’elle atteigne réellement les États-Unis. Daniel Soulez Larivière a ainsi posé la question à deux avocats américains de savoir si leur travail se distinguait d’un autre. Le premier répond : « Je ne me sens pas plus obligé de me justifier socialement en tant que lawyer que si j’étais un vendeur. J’ai un travail à faire. Il est important pour notre économie mais je ne suis pas...
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